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Extrait du registre des délibérations du conseil
communautaire de la communauté de communes Sauer

Pechelbronn

Séance du 15/12/2025

L’an 2025 et le 15 décembre à 18 heures 30 minutes, le conseil
communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la
loi, en présentiel à la salle des fêtes de Froeschwiller sous la présidence de
ISEL Roger, délégué titulaire.

Présents : ISEL Roger :

Titulaires :
MMES : CRONMULLER Martine, DUDT Lysiane, FILSER Marie-Claude, LEDIG Evelyne,
MEYER Monique, SCHALL Nathalie, STIEFEL Martine, STURM Céline, WEINLING
HAMEL Elisabeth,
MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CHARBAU Bernard, CUNTZ Freddy, FERBACH
Dominique, FUCHS Alain, KLIPFEL Jean-Louis, NIEDERER Gérard, PETER Guillaume,
PFEIFFER-RINIE Dominique, SCHMITT André, SCHNEIDER Francis, SIEDEL Dominique,
SITTER Pierrot, TRAUTMANN Christian, TRITSCHBERGER Hervé, WACKER Patrick,
WALTER Dany, WERNERT Stéphane,
Suppléants avec délégation vote :
MM : DEUTSCH Laurent représente CABIROL de SAINT GEORGES Mireille, ROMIAN
Serge représente SCHERTZ Christophe,
Suppléants sans délégation vote :
MM. : HERRMANN Pierre, JOTZ Ludovic, JUNG Jean-Yves, OSTER Rémy, ROCCHI
Jacques, ROS Jean-Charles,
Elus titulaires excusés – procuration ou représenté par le suppléant :
MME : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille est représentée par DEUTSCH Laurent,
WALTER Clarisse donne procuration à M. CUNTZ Freddy,
MM : KLEIN Mathias donne procuration à TRITSCHBERGER Hervé, MALL Philippe,
SCHERTZ Christophe représenté par ROMIAN Serge,
Elus suppléants excusés :
MM :, HEBTING Benoit, SCHAEFER Marc
Elus absents :
Titulaires :
MM : RUTSCH François, SCHNEIDER Dominique,
Suppléants :
MME MESSER Caroline
MM : FISCHER Alain, HOCH Georges, WEHRUNG Freddy

Secrétaire de séance : PETER Guillaume

082.2025 : Instauration d’un Compte Epargne Temps (CET).

Nombres de membres :
Afférents au conseil
communautaire : 36
En exercice : 36
Votants : 33

Date de la convocation :
09/12/2025

Date d'affichage :
09/12/2025

Réf : 082.2025
Vote : A l’unanimité

Pour : 33
Contre : 0

Abstentions : 0
Mention exécutoire : Oui
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale,

Vu les statuts de la communauté de communes, en vigueur à ce jour (et mis à jour par arrêté préfectoral du
23 janvier 2024),

Vu la délibération du conseil communautaire n°043.2025 du 29.09.2025 définissant l’intérêt
communautaire,

Vu l’avis du comité technique en date du 04.11.2025,

Considérant que ce compte permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours
ouvrés,

Considérant qu’il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents
contractuels de droit public qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs emplois à temps
non complet, sous réserve :

- Qu’ils ne relèvent pas d’un régime d’obligations de service défini par leur statut particulier,
- Qu’ils soient employés de manière continue et qu’ils aient accomplis au moins une année de service.

Considérant que les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne temps (s’ils en
avaient ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant leur stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de
nouveaux) et que les agents contractuels de droit privé ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne temps,

Considérant que le nombre total de jours inscrits sur le compte épargne temps ne peut excéder 60 jours,

Considérant que tout refus opposé à une demande de congé au titre du compte épargne temps doit être
motivé, l’agent pouvant former un recours devant l’autorité dont il relève,

Considérant qu’à l’issu d’un congé de maternité, de paternité, d’adoption, de solidarité familiale, l’agent
bénéficie de plein droit, sur sa demande, des droits à congés accumulés sur son compte épargne temps,

Considérant que le fonctionnaire conserve ses droits acquis au titre du compte épargne temps en cas
notamment de mutation, de détachement, de disponibilité, d’accomplissement du service national ou
d’activités dans la réserve opérationnelle ou la réserve sanitaire, de congé parental, de mise à disposition
ou encore de mobilité auprès d’une administration ou d’un établissement public relevant de la fonction
publique de l’Etat ou de la fonction publique hospitalière,

Considérant que plusieurs réunions avec les élus du territoire ont permis au président de proposer cette
délibération en conseil communautaire, notamment le dernier conseil des maires et dernier bureau exécutif,

Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL,

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

• De fixer les règles de fonctionnement du compte épargne temps suivantes :

o La demande d’ouverture du compte épargne temps doit être effectuée par écrit
auprès de l’autorité territoriale,

o Le compte épargne temps peut être alimenté par le report d’une partie des jours
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de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés pris dans l’année
puisse être inférieur à 20 (proratisé pour les agents à temps partiels et à temps
non complet), des jours de fractionnement, des jours de RTT,

• D’autoriser l’indemnisation ou la prise en compte au sein du RAFP des droits épargnés
au-delà du quinzième jour, conformément à la demande des agents formulées au plus
tard le 31 janvier de l’année N+1, au montant prévus par la règlementation en vigueur
au moment de la demande,

• De prendre acte que le compte épargne temps doit être soldé à la date de radiation des
cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent contractuel de droit public,

• De charger le président d’inscrire les crédits correspondant au budget,

• De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités découlant de
cette décision, et à signer tout document concourant à l’exécution de la présente
délibération.

Cette délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication (date de
réception par le représentant de l’Etat - contrôle de légalité), soit d’un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif de Strasbourg, soit d’un recours gracieux préalable auprès de lacommunauté,
auquel cas le délai de recours devant le Tribunal Administratif précité est prorogé d’un nouveau délai de deux
mois à compter de l’interventionde la décision de la communauté sur le recours gracieux, cette décision
pouvantêtre expresse ou implicite (la décision implicite de refus étant acquise au termedu silence gardé
pendant deux mois par la communauté).

Pour copie conforme :

DURRENBACH, le 18/12/2025

Délibération exécutoire de plein droit conformément aux
dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982

Le secrétaire de séance, Le président,
PETER Guillaume ISEL Roger
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